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MÉMOIRE 

SERVANT DE GRIEFS, 

Pour le fieur CHARLES -GEORGES -ETIENNE 
BOURNÏSIEN, Bourgeois de Paris, appellant de 
Sentence rendue au Bailliage de Rouen le 14 Mai 17S4 : 

CONTRE 



T. a dame Eli sa s et h le ]\î f r c 1 e r , veuve du fieur 
Bournijien , tant pour elle que pour le fieur Boursisif.n 
rf Es Pi ne ville , intimée en appel, 

» A Ce qu'u plaise a la Cour mettre l'appellation 
" dT\- & ce dont efî appel au néant ; co/i géant & réformant , 
n faifant droit fur Paclion intentée par le fieur Bournijien 
naine , par fa Requête du 15 Avril 1779, condamner la 
n dame Bournijien , fous la contrainte de 100,000 liv. , à 
» remettre audit jieur Bournijien aîné le procès-verbal d'ap- 
j> pofition de f celles , les inventaires & tous les titres & 
n pièces refiés après le décès du fieur Bournijien père j fai- 
>i fant également droit fur la demande incidente formée par 
» ladite darne Bournijien par fa Requête du 30 Juin 1780, 
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» recevoir le fieur Bournifien aîné oppofant à la Sentence 
n du i û Juillet fuivant ; f ai faut droit fur fon oppofition , 
» rapporter ladite Senten.e comme furprife , en tant qu'elle 
» prononce main- levée des arrêts & oppofi lions faits & à 
f» faire par le fiatr Bournifien aine , aux mains de tous les 
» détenteurs des biens de la fuccefjion & débiteurs d'icelle ; 
» quelle ordonne que la dame Bournifien continuera de re~ 
>j cevoir lefdits revenus & fommes dues à la fuccefjion , 
» comme elle a fait jufqu'â prêfent , aux charges de droit , 
« & jufqit'à ce qu'il ait été fait un Règlement définitif fur 
» ladite fuccejfion ; qu'elle ordonne que ladite dame Bour- 
» nifien fera des Baux des biens de la fucceffon ; ce fai- 
nfant % décharger à cet égard le fieur Bournifien des con- 
» clufions prifes par la dame fa mère , avec dépens , n'em- 
» péchant ledit fieur Bournifien que la Sentence fubfi fie pour 
r> la main- levée des arrêts j ait s fur les biens perfonnels de 
n ladite dame Bournifien; confentant aufifi , jufqu'à ce que 
» les lots a douaire fur les biens en Coutume générale f oient 
n faits y que ladite veuve Bournifien touche le tiers du re- 
» venu defdîts biens en Coutume générale , obéijjant choifir 
» lefdits lots dès qu'elle voudra les faire ,■ le tout fous les 
» réferves de toutes autres actions , prétentions & deman- 
» des y & condamner ladite dame Bournifien aux dépens des 
»•> çaufes principale & d'appel. « 

JL/ Epuis douze ans, la dame Bournifien fe perpétue 
dans là jouillance de l'entière fucceffion de feu l'on mari, 
au préjudice du fieur Bournifien aîné. Depuis cinq ans, 
elle réflite de la manière la plus forte, à l'autorité de la 
Coutume qui accorde au fils aîné la fa i fi ne de cette mê- 
me fucceffion. C'elt en vain qu'il a réclamé l'exécution 
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de la Loî ; c'eft en vain qu'un premier Arrêt de la Cour 
a jugé qu'il devoir en jouir, la dame Bournifien ne veut 
point abandonner la jouiffance & la régie de tout. 

Les premiers Juges ont accueilli fa prétention , con- 
tre les difpofitions de la Coutume & de l'Arrêt de la 
Cour. 

D'autre côté, le fieur d'Efpineville , fils puîné de cette 
dame, déterminé par quelqu'intérêt fecret, appuie Tes 
prétentions de tout Ton pouvoir. 

Le fieur Bournifien n'a plus de refuge que la juftiçe 
de la Cour. 

FAIT ET PROCÉDURE. 

Avant de partir pour l'Amérique, en ijji , le fleur 
Bournifien laifla fa procuration au fieur d'Efpineville 
fon frère puîné. »I1 Pautorifoit à régler & adminifîrer 
n les affaires qui pourroient être communes entr'eux 
» concernant leur famille, de quelque nature qu'elles 
» fuflent , même au cas de décès de fes père & mère ou 
« autres. « 

Ces pouvoirs fe bornoient h régler & admniflrer , à 
fubflituer la procuration ; car à l'égard des partages, le 
fieur Bournifien s'étoit réfervé exprejjément d'y procédir 
& d'y flipuler en perfonnt ( ï ). 

Il eût le malheur de perdre fon père le 13 de Novem- 
bre 1773. Le 16 du même mois, la dame Bournifien lui 
fît écrire par le Commis de la maifon. Le même jour , le 
fieur d'Efpineville lui écrivit également, & tous les deux 

(1) Tcoifieme liaiTe , première pièce. Macaclin, 
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4 
fe bornèrent à parler de la maladie du fieur Bournifien 

père (i). 

Les premières nouvelles de cette mort parvinrent au 
fils aîné par des voies indirectes. 11 réfolut de reparler 
en France. Il arriva en cette Ville en Juin 1774. 

Cependant, le fieur d'Ffpineville pafïa en Angleterre, 
pour fes affaires perfonnelles , en Novembre 1773. Il 
donna fa procuration à un particulier de cette Ville; il 
fubftitua celle qu'il avoit reçue de fon frère. Les pou- 
voirs donnes fe bornoîent à » repréfenter les deux fie- 
v> res dc.ns toutes les chofes qui fe trouveraient provifoires , 
« dans la fuccefTion de feu M. Charles Bournifien leur 
» père , pendant ledit voyage , foit fur l'actif, foit fur le 
«pafîif; recevoir, donner quittances; payer, retirer 
» quittances ; conférer & agir de concert avec Madame 
» leur mère fur ce qui ferait à faire (z), « 

La vente des meubles fût faite en 1774, en préfence 
du fieur Bournifien aîné, de retour en France. 

La liquidation des droits dotaux de la dame Bourni- 
fien , la récompenfe de fes propres aliénés , fes droits 
fur les conquèts, furent réglés au (fi -tôt qu'il fut pofïi- 
ble. Elle reçut en paiement les objets les plus précieux 
de la fuccefTion, tels que la mai fon de Rouen ; article 
fur lequel elle a gagné beaucoup , comme le prouve la 
vente qu'elle vient de faire de cette maifon. 

L'acte qui contient cette liquidation fut paffé de- 
vant Notaire le n Avril 1775 (3). 

Len, les lots à douaire, fur les biens deCaux , avoient 
été faits. Elle les préfenta ; la choiûe en fut faite. 



(1) Troifiemeliafle , deuxième pièce. Macaclin. 
(1) Troitieme liaffe , première pièce, ibid. 
(3) Quatrième liaiie, troilieme pièce, ibid. 



II fut ftiptilé que la jouiflance des lots commenceroit 
au jour de S. Michel 1774; que cependant il feroit fait 
rai Ton à la veuve du prorata de fon douaire échu , qui 
avoit couru depuis le 13 Novembre 1773 jufqu'audit 
jour de S, Michel. 

Si les lots à douaire des biens de Coutume générale ne 
furent point faits alors , ce fut la veuve qui ne le vou- 
lut pas. Voici ce qu'elle fit employer dans le partage 
des biens de Caux : 

J3 Quant aux lots de Coutume générale , les terres 
«qui compofent la ferme, qui eft le feul bien à par- 
» tager , n'étant point d'une égale valeur, & Madame 
» Bournifien ayant befoîn d'avoir des connoifïances pour 
» parvenir à la confection defdits lots, fe réferve à les 
« préfenter après qu'elle aura eu les inftruétions nécef- 
»■> faires (i\ « 

La liquidation des droits de la veuve Bournifien fur 
les immeubles , n'ont point pour cela donné aux en- 
fants , au moins au Heur Bournifien aîné, la jouîfTance 
de quoi que ce foie. La dame Bournifien a gardé les ti- 
tres ; elle s'eft arrogée Tadminiflration des biens; elle 
a reçu les revenus comme ci-devant ; enfin , elle a tout 
gardé. 

Le feul partage qui ait eu quelqu'erFet , efl: celui d'une 
fomme de 14.0,378 liv. 16 f. 8 den. , compofée de très- 
mauvais effets, fur débiteurs insolvables , en faillite, 
abfents , &c. Le temps ne potivoit qu'empirer cette 
très-mauvaife dette , & en rendre la perte entière. Il 
fut convenu qu'il feroit fait trois lots de ces effets , & 
que chacun s'occuperoit , pour l'on compte perfonnel , à 

0) Pièces nouvelles. 
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arracher de ces mauvaifes crédites ce qu'il pourroic. Ce- 
pendant, la dame Bournifien fit encore inférer dans cet 
acte , qui ell du 21 Avril 1775 , une claufe qui mérite 
d'être rapportée. Elle fit employer qu'il feroit tenu 
compte à la fucceflion de quinze pour cent, de la fomme 
à laquelle s'élevoit chaque lot. En conféquence , le fieur 
Bournifien aîné devoir pour le fi en 7746 liv. 1 f. 5 den. , 
le fieur d'Efpineville 664.6 liv. 6 f. , & la dame Bourni- 
fien 6666 liv. 6 f. 2. den. ; &. comme c'étoît elle qui a 
toujours voulu repréfenter la fucceflion , elle entendoit 
toucher les quinze pour cent dn lot tombé à chacun des 
frères. Le fieur Bournifien aîné lui a , en effet, payé 
7746 liv. 1 f. 5 den. , au lieu de très-mauvais effets qui 
feroient abfolument dépéris dans fes mains (1). 

Ces lots faits, le fieur Bournifien aînédevoit croire qu'on 
ne lui refuferoit plus la jouiffance des biens qui lui appar- 
tenoient ; que la dame fa mère apportcroit le compte de 
la geftion qu'elle s'étoît attribuée; qu'elle mettroit éga- 
lement le fils aîné à portée de faire liquider la fuccef- 
fion mobiliaire, en lui remettant aux mains les titres 
& pièces: mais il en a été autrement. C'eil en vain qu'il 
aépuifé toutes les voies poffibles pour amener la dame 
fa mère à lui rendre juftice. Il n'a pu y réuffir. Ne vou- 
lant point encore faire ufage des voies judiciaires, il 
donna fa procuration à un Procureur du Bailliage, pour 
entendre, & à l'amiable, au compte qu'elle devoit. Elle 
a fait traîner le travail pendant vingt-huit mois ; elle efl 
parvenue à égarer le porteur de procuration bien au-dtlà 
de fes pouvoirs. Le fieur Bournifien aîné a fait fignifier 

(1) Pièces nouvelles. Macaclin. 
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un défaveu de l'ouvrage du Procureur; il a également 

révoqué la procuration donnée (i). 

Il ne reftoit qu'un moyen pour ôrer à la dame Bour- 
nifien la jouifiance & la régie de tout, dont elle s'étoit 
emparée fans droit, & dont elle abufoit; c'étoit de ré- 
clamer fes droits. 

Le 10 Avril , en fa qualité d'aîné, & comme faifi de 
la fucccfïion , aux termes des Articles 235 , 236 , 350, 
351 & 355 de la Coutume, il fit fommer la dame Bout- 
nifien de dépofer le 12 du même mois, chez M e . Va- 
rengue, Notaire, tous les titres, pièces & enfeignemems 
de la îiicccfïîon , à fes obéiiTances d'en donner décharge 
valable (2). 

Elle ne comparut pas. 

Il ne lui reftoit plus d'autre parti que de s'adrefTèr à la 
Jufrice pour y faire valoir fes droits. Il préfenta Re- 
quête au Bailliage de Rouen le 14 Avril 1779, & de- 
manda que la dame Bournifien fut condamnée , & fous 
contrainte, à lui remettre, aux termes de la Coutume, 
«le répertoire, procès -verbal d'appofition de fcellés , 
«inventaire, procès-verbal de vente ou appréciation, 
«enfemble tous les regiftres & papiers concernant la 
« fucceflîon du feu fleur Charles Bournifien fon père, 
» fauf à lui à entendre aux demandes de qui il appar- 
tiendra, à y confentir ou y défendre ainfî que de rai- 
« fon ; le tout avec dépens. « 

Cette Requête lignée, tant du fieur Bournifien que 
de fon Procureur , fut lignifiée le 15. La fignification por- 
te également le nom du Procureur qui de voit occuper. 

I ■! Il ■ ■!■■■■■! ■Mm^»^^^M»lM^WHMI»lM—l^^w^1W^— 1^1^— 

(0 Cinquième liafïe. Macàclin. 

(1) Première liafïe , douzième pièce. 
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Cependant, on ouvrit encore une voie de concilia- 
tion ; c'étoit que les Parties en t raflent en conférence de 
leurs droits en préfence de trois Notaires de cette Ville, 
pour, fur leur avis & médiation, mettre fin aux contes- 
tations. Pendant ce temps, il ne de voit être fait aucune 
pour fuite fur l'acïion intentée, ce qui étoit jufte (i). 

Il y eût en effet quelques conférences; elles n'abouti- 
rent à rien. Ce fut alors que pour obliger la dame Bour- 
nifien à ne plus apporter un injufte obftacle à l'exerci- 
ce des droits de fon fils aîné , que ce dernier révoqua 
tous les pouvoirs particuliers qu'il avoir pu donner, foit 
à la dame fa mère, foit à fon frère. Il révoqua auffi, en 
tant que befoin, la procuration donnée au fieur d'Efpi- 
neville en 177 1 , quoique révoquée par fon retour en 
France, & fa préfence à différents actes , » ne voulant 
» plus que ladite dame fa mère & ledit fleur fon frère 
» continuaient à s'immifeer dans aucune des affaires qui 
» avoient donné lieu aux pouvoirs. « 

Il déclara réclamer pour lui-même la faifine de tout, 
aux termes de la Coutume. 

Ces révocations & défenfes furent Signifiées à la mère & 
au fils le 10 Mars 1780 (2), D'après le droit que le fieur 
Bournifien tenoit de la loi , & pour fon intérêt perfonnel , 
il dénonça fes qualités aux Fermiers de la fucceffion; il fit 
arrêt en leurs mains , même en celles des Fermiers perfon- 
nels de la dame fa mère, à l'effet de l'obliger à remettre 
les titres de la fucceffion , & à donner le compte de fa gef- 
tion perfonneîle. La dame Bournifien, au moment d'ê- 
tre 

(1) Huitième liaffe , neuvième pièce. Macaclin, 
(1} Septième ILaflc, première & deuxième [ie.es. 
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tre déTaifie, s'adreffa au Bailliage pour obtenir de lui 

une faifine que la lot accordoic à Ton fils aîné. Ce Tri- 
bunal étoit déjà iaifî de ce point; mais, fans fonder Pro- 
cureur fur l'action du 15 Avril 1779 , elle préfenta une 
Requête au Bailliage de Rouen, qu'elle qualifia de de- 
mande incidente, quoiqu'elle fut plutôt une action prin- 
cipale & originaire. Elle y cacha, fous toutes fortes de 
couleurs, le motif qui la faifoit agir, c'efl-à-dire , ce- 
lui de tout régir & de tout garder ; « elle en donna I* 
«contenu pour valoir de défenfes à l'action origin irj 
«du fleur Bournifien aîné, de laquelle, aux obéiffan- 
« ces par elle pafïees , elle feroit déliée, & conclut à 
« être reçue incidemment demandèrent ; faifanc droit 
» fur la demande incidente , lui accorder pleine 8c cn- 
» tiere main -levée des arrêts & oppofuions Faits & à 
« faire par ledit fieur Bournifien aîné, aux mains de tous 
«les détenteurs des biens de la fuccefTîon , & débiteurs 
»à icelle ; ordonner qu'elle continueroit à recevoir lef- 
» dits revenus & fommes dues à la fuccefTîon , comme 
«elle a déjà fait jufqu'à préfenr, aux charges de droit, 
« & jufqu'à ce qu'il y ait un règlement définitif fur ladite 
» fuccefTîon entre les fteurs Bournifien & la Suppliante-; 
» accorder pareillement main-levée des arrêts faits par !e- 
« dît fieur Bournifien aîné fur les biens & revenus p;.'rfon- 
» neîs de ladite dame Bournifien; pourquoi les Fermiers, 
«Détenteurs, Locataires 8c Débiteurs, tant de ladite 
« fuccefTîon que de ladite dame Bournifien , vuidror.t 
« leurs mains dans les fiennes dans les vingt quatre heu- 
» res dr la lignification de la Sentence à intervenir, à 
«quoi faire ils pourront être contraints par les voies 

«dj droit; 8c en ce faifanc , ils feront bien & valable- 

B 
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» ment déchargés ; ordonner encore qu'il fera fait des baux 
» des biens de la fucceffion , fur les offres faites par ceux 
» qui fe font préfenrés , s'ils y pertinent, ou au prix le 
î3 plus avantageux, à la confection defqoels baux, il fera 
n procédé par la Suppliante dans la huitaine de la figni- 
« ficarion de la Sentence, en préfence des fieurs Bout- 
» niûeri , ou eux appelles, le tout avec dépens; à la- 
» quelle fin, la Requête & l'Ordonnance feroient figni- 
» fiées au domicile ou à la perfonne des fieurs Bourni- 
n fien frères, avec afîignation à comparoir devant vous 
»à bref jour fur le provifoire & la demande incidente; 
« pourquoi mandement, u 

Le Juge l'p.ccoida pour le 19 Juillet. 
La Requête fut fignifiée au fieur Bournifien aîné, de- 
meurant à Paris, le 5 Juillet. Il ne comparut point, par 
la raifon qui va erre dite. 

Le 19 Juillet, la dame Bournîfien conclut défaut fur 
fen fils aîné , & les fins de fa Requête ci-defius. Son fils , 
le fieur d'£fpïneville , qu'elle défintéreffoir fans doute, 
déclara s'en rapporter fur la demande de fa mère. 

Sentence par défaut le to. Juillet , conjorme à fes con- 
clu fions. 

Nous avons dit que le fieur Bournifien aîné n'avoir 
point comparu fur l'aclion de la dame fa mère. Ses 
Confeils à Paris , où il demeure, lui perftiaderent que 
cette demande qualifiée d'incidente, n'étoit dans la vé- 
rité qu'une demande principale, & même perfonne- lie, 
& qu'il pouvoir réclamer le privilège très-certain des 
Bourgeois de Paris , de ne pouvoir être afTignés ailleurs 
que devant le Prévôt de cette Capitale. Il leur donna 
fa confiance , comme il eil naturel de l'accorder en pa- 
reil cas. Sur leur avis , il engagea un règlement de 
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Juges , & par Arrêt du ^ Février 1784 , la com- 
pétence a été attribuée au Bailliage de cette Ville. Ce 
n'a été qu'après et: jugement que la dame Bournifien 
a voulu défendre à l'action à elle commife le 15 Avril 
1779. Ses défenfes ont confifté à fignifier fa Requête 
du 30 Juin 1780. 

Le 3 Avril fuivant,le fieur Bournifien aîné a pré- 
fenté fa Requête. Il a conclu , fur fon action originaire, 
fur la demande incidente de la dame Bournifien , & fut 
roppofinon qu'il a formée à la Sentence rendue par 
défaut du 19 Juillet 1780, 

Ses concluions ont été à ce qu'il plût au Siège , 

«faifant droit fur l'action par lui intentée le 15 Avril 

« 1779 , condamner la dame Bournifien, fous la con- 

«trainte de 100,000 livres, à lui remettre, en fa qualité 

« de fils aîné , le procès- verbal d'appofition de fcellés , 

« les inventaires & tous les titres & pièces refiés après 

» le décès du fieur Bournifien père; & faifant égale- 

« ment droit fur la demande incidente formée par ladiie 

«dame Bournifien du 30 Juin 1779, recevoir le fieur 

» Bournifien oppofant à la Sentence du 2.0 Juillet fui- 

» vant ; faifant droit fur fou oppofition, rapporter la- 

»dite Sentence comme furprife , en tant qu'elle pro- 

«nonce main -levée des arrêts & oppofitions faits & 

» à faire par le fieur Bournifien aine, aux mains de 

» tous les détenteurs des biens de la fucceffion , & débs- 

» teurs d'icelle ; qu'elle ordonne que la dame Bournifien 

«continuera de recevoir lefdits revenus & fouîmes dues 

« à la fucceffion , comme elle a fait jufqu'à préfent, aux 

«charges de droit, & jufqu'à ce qu'il y ait un régle- 

n ment définitif fur ladite fucceffion ; qu'elle ordonne 

B 2 



IZ 

»que ladite dame Bournifien fera des baux des biens 
« de la fuccefiion ; ce faifant, décharger à cet égard le 
« fieur Bournifien des conclufions prifes par la dame fa 
«mère, avec d'épens , n'empêchant le (leur Bournifien 
» quç la Sentence fubfifte pour la main-levée des ar- 
» rets faits fur les biens pcrfonncls de ladite dame Bour- 
nnîîien ; confentant auffi, jufqu'à ce que les lots à 
» douaire fur les biens de Coutume générale foient 
« faits , que ladite dame touche le tiers du revenu def- 
« dits biens en Coutume générale; le tout fous réferves 
«de tous autres moyens , demandes, allions & préten- 
« tions de fait & de droit. « 

Le 17 Avril 1784 , la dame Bournifien s'efl fou ve- 
nue qu'elle avoir oublié dans l'inftance le fitur d'Ef- 
pineville qu'elle fait mouvoir à fon gré. Il ne pa- 
roît pas qu'il ait jamais fondé Procureur fur l'action de 
la dame fa mère. Sous le nom de ce fils , un Procureur 
déclara , lors de la Sentence du 10 Juillet 1780 , qu'il s'en 
rapportait. Depuis , il étoit comme difparu du procès. 
Il n'avoic fait aucune fignificarion à perfonne , com- 
me perfonne ne lui en a voit fait ; mais à la veille du 
jugement la dame Bournifien , croyant qu'elle pouvoit 
en tirer quelque parti, elle lui fit dénoncer toure la 
procédure le 17 Avril 1784, & le fomma d'audience. 

La dame Bournifien y conclut à ce que »> fon fils fut 
«débouté de fon oppofition à la Sentence du 19 Juillet 
» 1780 , laquelle l'eroit exécuté-e fuivant fa forme Se 
«teneur; au fur plus , lui accorder acle de fes obéif- 
« fances réitérées de faire liquider le compte de l'ad- 
» minillration qu'elle a eu de la fucceflion de fon ma- 
» ri 3 & de procéder au règlement général de la fuccef- 
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« fion ; recevoir ladite dame Bournifien incidemment 

« deniandereffe fur le barreau ; Se ayant égard à fa de- 

» mande incidente , accorder main- levée des arrêts con- 

«duits par le fieur Bournifien aîné fur plufieurs par- 

«ties de rentes à prendre fur le Vrefor royal, & -la dé- 

» charger de faction originaire , avec dépens.» 

A quelle fin cette demande incidente pour la main- 
levée d'arrêts conduits far fes biens perfonnelsj puifque 
cette main-levée étoit prononcée par la Senrence du 19 
Juillet 1780, dont cette dame demandait l'exécution, 
& puifque le fieur Bournifien aîné avoit lui-même dé- 
claré par les conclu fions qu'il confentoit les aban- 
donner ? 

A l'Audience , il prie les mêmes concluions que celles 
de fd Requête du 3 Avril 1784, rapportées ci-defliis. 

A une Audience fuivante, la dame Bournifien de- 
manda aère de ce qu'elle ne conclut » la décharge de Vac- 
ation originaire } qu'en tant que le fieur Bournifien 
« aîné prétend la faifine totale , aux termes des articles 
» 1^7, 150 , 35 1 de la Coutume , confentant que ladite 
n acîion fubfifïe aux pas de procéder au compte & régle- 
» ment de la fuccefiion. « 

Rien déplus contradictoire : c'étoi't refufer & accor- 
der, c'elt-à-diie -, fe jouer de la JufHce & des Parties. 

On conclut pour le fieur d'Efpineville » acte de ce 
«qu'il donnait adjonction aux conclufions prifes par 
«la dame fa mère, & de fes obéillances de préfenter 
«lots après le règlement de la fueceffion mobiliafre, 
« avec dépens de l'incident fur le fieur Bournifien aîné. '* 

Mais à quelles conclufions donnoit-il adjonction ?■ 
car la dame Bournifien en avoit piis deux fort contra- 
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dictoires. Au furpîus , il ne vouloit , lui faire des lors des 

immeubles , très-indépendants de la fucceflion mobî- 

liaire, après la liquidation de cette dernière fucceflion. 

Les nouvelles conclufions de la dame Bournifien, & 

ce que fûn Avocat a voit plaidé , déterminèrent l'Avocat 

du fleur Bournifien aîné à conclure : „ A ce qu'il plut au 

,, Siège, fur la déclaration paffée par la dame Bournifien, 

„ en plaidant, qu'elle a befoin des titres de la fucceffion 

„ pour rendre fon compte, & de ce qu'elle confent que 

„ l'action intentée par le fieur Bournifien vaille de de- 

„ mande en compte , accorder acte audit fleur Bourni- 

„ fien de ce qu'il confent recevoir ledit compte ; en con- 

„ féquence, condamner ladite dame Bournifien à le ren- 

„ dre fous quinzaine , fous la contrainte de 100,000 liv. ; 

„fauf, en cas de contredits audit compte, atwê--<4a^j 

- >*, ,,lui d>cn -|i£end!Tfci;an i *«»un*cac»^a- {*à&a ut*es \jems dt ; - 

,, pVeci^pour après la liquidation entière .d-e la fuccef- 

„ fion , être icHlssj^jjieces ) remires^à^ceux à qui elles 

„ appartiendront ; accortrt^u* , (trrp!us les conc'ufions 

,, prifes parla dame Bo >H ' ii i l ficn7"**^i^l:-à-dirc , l'action 

du fieur Bourn ffiwu ftné, aux fins de procédg^au compte 

& r^glggiiw^e la fucceffion, & la main-levée^a^ar- 

On conclut pour le fieur d'Efpineville „ acte de ce 
„ qu'il confentoit apporter lots dans quinzaine; objet 
„ dont il ne s'agiifoit pas. « 

C'étoit un leure, puifque les titres néceffaires pour 
faire ces lots il devoit les recevoir de fon frère , aux ter- 
mes de la Coutume, & que lui-même ne pou voit les 
avoir, que parce que la dame Bournifien les lui remettroir. 

L'Avocat du fieur Bournifien aîné voyant que toutes 
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ces conclufions de la mère & du fîïs n'avoient d'autre 

but que d'éluder la demande principale , c'eft-à-dire , la 
faifine de la fucceffion qui lui appartenoit , conclut à ce 
qu'il plut au Siège, » fans avoir égard aux nouvelles 
» conclufions des Parties > lui accorder celles qu'il avoit 
«prifes précédemment, « c'eft-à-dire, les mêmes con- 
clufions de fa Requête. 

Sentence le 24 Mai 1784, portant : 

ïl efl dit , fans avoir égard a l'oppofition du fieur Bour- 
nifien aine , à la Sentence du io. Juillet 1780 , dont il eji 
débouté , ordonner que ladite Sentence fera exécutée fuivant 
fa forme & teneur ; acle accordé à la dame Bournifien, de 
fon ohéijjance d'apporter compte dans quinzaine de l'admi- 
nijlration qu'elle a eue de la fuccefjion de fon mari , & de 
communiquer de Procureur à Procureur, à l'appui du compte, 
les pièces jufUficatives d'icelui , ou de les dépofer en l'étude 
de tel Notaire qu'il plaira au Jieur Bournifien aine de choi- 
fir d'entre M es . le Breton , Varengut ou Kiquier , aux fins 
par lui d'en prendre communication fans déplacer _, pour 
après la liquidation , tant de ce compte que de la fuccejjïon t 
le/dites pièces être remifes à ceux à qui elles appartien- 
dront ; 6' en cas d'inexécution de la préjente de la part de 
ladite dame Bournifien , contrainte fur elle dès a préfent 
jugée pour l'y afjujettir jufqu'à la Jomme de 100,000 liv, , 
avec le coût de la préjente audit cas ; Qf fur le jurplus des 
demandes des parties , icelles renvoyées dehors ; vu la qua- 
lité des Parties, dépens compensés entr' elles, 

MOYENS. 

Cette Sentence a jugé contre les difpoïîtions for- 
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melles de la Coutume , & contre l'autorité de l'Arrêt 

que la Cour a rendu fur cette même queftïon le 2.8 Mai 
1784. 

Si elle étoit exécutée, jamais le fleur Bournifien ne 
parviendroît à obtenir de fa mère la joinflance des ob- 
jets qui lui appartiennent dans la fucceffion de Ton père. 

Elle le déboute de Ton oppofition à la Sentence ren- 
due par défaut contre lui le 19 Juillet 1780. Or, cette 
Sentence prononçoit entr'autres chofes , i°, main-levée 
des arrêts & oppofuions faits faire par lui aux mains 
des débiteurs de la fucceffion ; elle prononce que la da- 
me Bournifien continueroît de recevoir les revenus & 
fommes dues comme elle avoit fait jufqu'alors , aux 
charges de droit, & jufqifau règlement définitif, 

2 . Que cette dame feroit des baux des biens en pré- 
fence des fleurs Bournifien , ou eux dûment appelles. 

Il ne s'agit point des laifies que le fieur Bournifien 
aîné avoir requîtes fur les biens perfonnels de fa mère 
pour l'obliger à rendre compte, puifque, de lui-même, 
il avoit abandonné ces arrêts. 

Toujours eft-il que la Sentence dont eft appel a , com- 
me celle du 15 Juillet 1780 , accordé à la dame Bour- 
nifien la faifine de la fucceffion de fon mari , & qu'elle 
a jugé que le fils aîné ne pouvoit la réclamer. 

Or, c'eft avoir jugé contre la Coutume. En effet , 

l'Article 137 porte : » Le fils aîné, foît noble ou roturier, 

» ell Jhijl de la fucceffion du père & de la mère après 

» leur décès , pour en faire part à fes puînés , & fait les 

» fruits Gens jnfqu'à ce que partage foit demandé par 

» fes frères , s'ils font majeurs lors de la fucceffion 

. y. échue. u 

Article 
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Article 350 ■ : » Le fils aîné , par la mort de fes père & 

» mère , eft faifi de leur totale fucceflion , & doivent 

» les puînés lui en demander partage. « 

Article 35 1 : » H doit aufFi avoir la faifine des lettres , 

«meubles & écritures avant qu'en faire partage aux 

«autres puînés, à la charge d'en faire bon & valable 

«inventaire incontinent après le décès , appelles fes 

« frères, « 

Article 351: n Les lettres, titres & enfeignements de 
« la fucceflion doivent être mis par l'aîné entre les m ins 
» du dernier des frères , pour en faire lots & partages. « 

Ainfi , la Coutume accorde à l'aîné la faifine de tout , 
c'eft- à-dire , la pofleflion ; car pojfefjîon & faifine font 
même chofe. 

Mais puisqu'elle l'accorde à l'aîné, la veuve ne peut 
donc l'avoir, elle qui eft encore moins qu'un puîné. 

En effet , au cas de partage , foit de l'immobilier , foit 
du mobilier t elle n'a pas le choix des lots ; au contraire , 
c'eft à elle à les faire. 

Cette difpofttion a été néceflaire pour empêcher les 
difputes , les conteftations entre les copartageants. Il 
falloit que la lucceflion eût un chef, pour régir & ad- 
miniftrer jufqu'à ce que le partage fut fait. A qui la loi 
devoit-elle l'accorder préfcrablement? Au frère aîné qui 
rep ré fente <le père, & à qui la plus grande part de la 
fucceflion eft déférée. La veuve ne peut être failie de 
rien, parce qu'à parler exactement , elle n'efb pas même 
de la famille. Elle a des droits dans la fucceflion ; elle y 
eil ou créancière, ou héritière, fouvent l'une & l'autre; 
mais elle n'en eft point le chef. 

Quand la Coutume accorde à l'aîné la faifine de la 
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fuccefiîon , quand elle veut qu'il aie en fes mains les 
titres , meubles & écritures , elle décide contre la dame 
Bournifien l'étrange quefiion qu'elle élevé. 

La Coutume n'ignoroit pas que, dans la plupart des 
fuece fiions , i! y avoir des veuves ayant des droits vis-à- 
vis des enfants. Cependant, elle n'a pas moins donné à 
l'aîné la faifine de tout. 

Aufiî , la pratique générale & univerfelle efi: que l'aî- 
né eft laifi de la fuccefiîon , fauf à en faire part à fa mè- 
re & fes frères. 

C'eft donc l'aîné qui doit recevoir des fermiers & dé- 
biteurs de la fuccefiîon, fauf à compter, 

C'eft lui qui doit faire les baux , jufqu'à ce que le 
partage foît fait. 

Cependant, la Sentence dont eft appel a jugé le con- 
traire. Elle a jugé que malgré les arrêts faits par l'aîné, 
faifi par la loi , ce feroit la mère qui recevroit. Elle a 
jugé que cette dame feroit les baux , quoique ce foit à 
l'aîné à les faire, non-feulement comme administrateur, 
mais comme pofieffeur de tout, jufqu'au partage. 
X I. La Sentence eft également contraire à l'Arrêt du 2.8 

Mai 1784. 

Voici le fait fur lequel la Cour prononça. 

La dame Bournifien fe crut autorifée, en vertu de la 
Sentence du 19 Juillet 1780 , à faire des baux. 

Elle loua deux fermes, l'une en Coutume de Caux, 
l'autre en Coutume générale. 

Le fieur Bournifien, de fon côté, fit aufii des baux 
comme faifi de la fuccefiîon, aux termes de la Coutume. 

Sur la conteftatîon des deux Fermiers qui demandoient 
à jouir, & la difcuiîïon des droits du fieur Bournifien 
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& de ceux prétendus par fa mère , prenant l'un & l'au- 
tre le fait & caufe de chacun leur Fermier, Sentence 
fut rendue au Siège de Gournay le 15 Mars r8i, par 
laquelle la préférence fut accordée au bail fait par le 
fieur Bournifien aîné. 

Sur l'appel de la dame fa mère, du fieur d'Efpincvil- 
le, & fur celui de leur Fermier, la Cour, par Arrêt du 
l8 Mai 1784, mit lefdites appellations au néant ; ordon- 
na que ce dont ttoit appel for tir oit fon plein & entier 
effet. 

Elle jugea que le fleur Bournifien étoit , en fa qualité 
d'aine , faifi par la Coutume; qu'il devoir faire les baux, 
& admmiflrer. Elle n'eût aucun égard à la Sentence 
du 19 Juillet 1780, qui avoit jugé contre la Coutume. 

Cependant, les premiers Juges, malgré Poppofïtion 
du fieur Bournifien aîné, ont ordonné l'exécution de 
ce même jugement par autre Sentence du 24 Mai 1784, 

Ainfi , il efè très-prouvé quecette Sentence eft contrai- 
re à la Couru me & à PArrêr. 

Il efl fort inutile d'expofer les vains prétextes, à l'ai- 
de defquelsla dame Bournifien a égaré les trois Juges du 
Bailliage qui ont rendu le jugement dont eft appel. 

Ces prétexres font les mêmes que ceux que cette dame 
avoit employé dans fes Ecrits à la Cour, & que l'Ar- 
rêt du 28 Mai 1784 a proferit. 

La Cour reconnut alors que la dame Bournifien n'a- 
voit jamais eu Ils pouvoirs de l'on fils aîné pour admî- 
niftrer la fuccefïion ; qu'en les fuppofant , elle n'auroit 
pu admimilrer que pour lui & non pour elle-même, & 
qu'au rett e , il ne pouvoit être queflinn de pouvoirs gé- 
néraux ou particulitrs, puifque tous avoient été formel- 

C 2 
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lement révoqués, de quelqu'cfpece qu'ils fuffent. 

La Cour reconnut que Poppofition de deux ou trois 
créanciers que fon fi!s aîné avoit à l'époque du décès 
de Ton père, n'avoit pu transférera la dame Bournifien 
la faifine de la fucceffion , ni même celle de la part re- 
venant à l'aîné. D'ailleurs, il avoit apporté main-levée 
de ces oppofitions; par conféquent , il ne devoit plus 
en être queft ion. 

La Cour reconnut que la dame Bournifien n'avoit ni 
titre légal, ni titre particulier émané de fon fils, pour 
gérer la fucceffion & recevoir les revenus , puifqu'el- 
le - même s'étoit pourvue au Bailliage pour obtenir 
cette adminiftration. Avant, elle n'avoit donc aucun 
titre ; cette conduite dépofoit contre fes propres fou- 
tiens. Au furplus , la Sentence qu'elle avoit obtenue , el- 
le ne pouvoit s'en fervir, parce qu'elle étoit contraire 
à la Coutume , que les premiers Juges auroient dû pren- 
dre pour fondement de leur décifion. 

Enfin, la Cour reconnut que les infinuations fourdes 
que l'on cherchoit à infpirer contre la prétendue inca- 
pacité perfunnelle du fieur Bournifien aîné , ne préfen- 
toient que des moyens atifTi peu recevables qu'ils étoient 
odieux. Le fieur Bournifien jouit de fon exiftence ci- 
vile ; aucun jugement de famille, ou de Tribunaux, ne 
l'a dépouillé du plus léger de fes droits, & n'auroiteu 
droit ou prétexte de le faire. 

On n'imagine pas qu'aucun de ces moyens , proferits 
par la Cour, ofent y reparoître. 

La conduite de la dame Bournifien ne prouvoit qu'une 
chofe ; fçavoir, qu'elle hazardoit tout pour fe conferver 
dans rinjufte détention de la totale fucceffion mobiliaire, 
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& dans la jouiffance du propre revenu de Ton fils aîné , & 
à lui appartenant depuis douze ans que fon père eft 
moi t. 

La Cour la forcera enfin à rendre juflice à ce fils. 

Sa première démarche doit être de lui remettre tous 
les titres & enfeignenients de la fucceffion , tant mobi- 
liaire qu'immobiliaire. Il formera l'état des forces &c 
charges de Tune & de l'autre. 

Elle doit rendre compte de ce qu'elle a reçu & acquitté. 
Cet objet fera partie de la fuccefïion mobîliaire du père. 

Elle rendra compte aufTi des revenus des biens appar- 
tenants à l'aîné depuis le décès du père, parce que ces 
revenus ne font point un objet de la fucceffion , mais le f 
bien perfonnel des enfants. 

Il fuflit qu'elle ait géré pour être comptable. 

Si elle a befoin de quelques pièces pour établir le 
compte qu'elle doit, tant à la fucceffion qu'aux enfants, 
l'ainé lui délivrera ces pièces ou des copies, fi d'ailleurs 
elles font utiles pour l'adruiniflration. 

Elle paiera ad nettement à fon fils aîné le revenu de 
fon bien qu'elle n'auroit point dû recevoir. 

L'état général de la fuccefïion mobiliaire fera établi 
par le frère aîné, tant fur ce qui étoit dû à l'époque du 
décès du père, que fur ce que la mère a reçu & acquitté 
depuis. Cet état fera communiqué à la dame Bourni- 
fien & au fieur d'Efpineville, pour en vérifier la jufteffe, 
& de fuite le partage fera réglé. 

Quant au partage de la fucceffion immobiliaire , cet 
objet n'intérefle prefqu'en rien la veuve , pulfque fes 
droits de douaire, fa récornpenfe de fes propres aliénés, 
fon droit de conquêts font réglés , hors fon douaire fur 
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une ferme afïife en Coutume générale. Ce douaire fe- 
roic réglé il y a long-temps , fi elle l'a voit voulu. 

Mais avant tout, il faut exécuter la loi , faifir l'aîné 
de la fucceflion, comme il devoit l'être, à Pouverture 
de la fucceflion même. La joui flan ce & l'administration 
étant enfin ôtée à la dame Bournifien, fon fils aine jouira 
de ce qui lui appartient, & forcera fa mère Jà u far- 
tage. 
III. Si la Sentence étoit exécutée » jamais il ne parvien- 

droit à fe faire délivrer fa part héréditaire, ni la portion 
de fes revenus que fa mère a touchée pour lui. Autorî- 
fée comme elle l'eft, à recevoir, à toucher des Fermiers, 
à faire des baux , & à tout garder, rien ne lui fera plus 
facile que de faire durer cet état de chofes. 

La Sentence lui a ,, accordé acle de fon obéiffance 
„ d'apporter compte dans quinzaine de Padminiitration 
„ qu'elle a eu de la fucceffion de fon mari , & de com- 
,, muniquer de Procureur à Procureur , à l'appui du 
„ compte, Jes pièces justificatives d'icelui, ou de les dé~ 
„ pofer en l'Etude d'un des trois Notaires défignés par 
„ la Sentence, aux fins, par le fieur Bournifien, d'en pren- 
„ dre communication fans déplacer, pour, après la li- 
„ qui dation , tant de ce compte que de la juccejpon , lefdi- 
,, tes pièces être remifes à qui elles appartiendront. " 

Contrainte jugée contre ladite dame, jufqu'à la fom- 
me de icOjOco 1. pour l'obliger à apporter ledit compte. 

i°. Non -feulement les premiers Juges ont refufé au 
fils aîné la faifme de la fucceflion, ils n'ont pas même 
voulu qifil eût la communication des pièces du compte 
que fa mère doit. Cette communication , il ne l'auroit 
que par deux voies, ou par celle des Procureurs, com- 
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me fi les Parties étoîent en tnftance pour le fond mê- 
me d'un compte qui nVfl: ni préfenté , ni jufhfie" , ni con- 
tredit, ou par la voie de l'Etude d'un Notaire, & fans 
déplacer. 

Cette difpofition eft abfurde & injurieufe. Pourquoi 
l'aîné n'auroit-il pas la communication des pièces du 
compte? Pourquoi lui-même & fes Confells feront-ils 
obligés de fe déplacer pour aller examiner les pièces, 
travailler fur ces pièces dans une Etude étrangère? On 
ne veut donc pas qu'il puifle défendre, ni faire défen- 
dre fes intérêts ? 

i°. La Sentence porte encore, pour , après Ai liquida- 
tion , tant de ce compte que de la fucceffion , être le/dites 
pièces remlfes à ceux à qui elles appartiendront. 

On difiîngue, avec raifon, la liquidation du compte 
que doit la dame Bourniden , d'avec celle de la fuccef- 
fion. Mais, qui fera la liquidation de cette fucceflïon ? 
La Sentence n'en dit rien- 
Ce travail regarde l'aîné , comme le chef de la fuccef- 
fion. Cette opération confornmée au gré des Parties , 
ou jugée bien faite en cas de mauvaife contestation , la 
dame Bournifien fera des lots de la fucceflïon mobiliaire. 

Voilà les règles. 

Mais jamais on ne parviendra à l'obliger à rendre le 
compte qu'elle doit à la fiuccefïïon , à rendre à ion fils 
aîné celui qu'elle lui doit de fes revenus touchés par elle, 
tant qu'elle réitéra faifte de tout, & qu'elle jouira de 
tout. Eli -il quelque chofe qui ne fera pour elle motif 
ou prétexte à conteflation, afin de jouir toujours & de 
tout garder? Elle feroit la loi à fon fils aîné. 

Avec quoi l'obligeroit-il à lui rendre juttice? Et à quoi 
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ne doit-il pas s'attendre , d'après ce qu'il éprouve > 

i°. La Cour a vu que le n Avril 1775 , il fut fait en- 
tre les Parties des lots de mauvais effets fur débiteurs in- 
folvables,en faillite, abfents,&c. Au moyen des foinsque 
chacun pouvoit fe donner , ces dettes pouvoient valoir 
quelque chofe. Il fut ftipulé que chacun des copartageants 
tiendrolt compte à la fucceffion de quinze pour cent de 
la fomme à laquelle s'élevoit chaque lot. Celle que de- 
voit le fieur Bournifien , & quV/ a payée à la dame fa 
mère, eft de 7746 1, 1 f. 5 d. Le fieur d'Efpinfville de- 
voit 6646 1. 6 f. , & la dame Bournifien 6666 I. 6 f. % d. 
Ce partage de mauvaifes dettes a été fait le ir Avril 
1775 ; Ô le 19 Avril de cette année , la dame Bournifien 
& le fieur d'Efpinevïlle ont pris à la Chancellerie , près 
le Palais à Rouen, des lettres de rellitution contre cet 
acte, 

L\in & l'autre les ont obtenues fous les plus faux pré- 
textes, & contre la loi qui n'admet point de restitution 
en partage de meubles, & fur -tout de mauvais effets 
tels que ceux dont îl s'agit. 

La mcre s'eft permis d'y faire employer que les lots 
ont été impêrieufewent exigés de fa bonne foi par l'aîné, 
& le fieur d'Efpinevïlle a prétendu que ces lots avoient 
été furpris du fieur Mauconduit , fon porteur de procu- 
ration ; & que lui fieur d'Efpinevïlle n'en a voit eu au- 
cune connoijjance. 

La mère & le fils ont traduit l'aîné au Bailliage de 
Rouen le 20 Avril dernier, jour de Pexpiration des dix 
années. Cette conduite n'eft-elle pas une vexation ma- 
nifefte ? La dame Bournifien a reçu , dans le t?mps , 

îe montant de la valeur donnée au mauvais effet 
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échu à Ton fils aîné. Elle en jouit , & elle le pour fui t. 

Le fieur eTEfpineville qui prétend n'avoir point eu con- 
noijfance de ce partage, l'a provoqué par une lettre 
écrite à Ton frère le %6 Juillet 1774. 

» Quant *ax créanciers faillis , dît-il , tels que Que- 
n renet & autres , je crois qu'il fera à propos de faire une 
« cote mal taillée entre nous héritiers , pour en reirer 
«chargés nous-mêmes; car pour de l'argent de Quere- 
« net , je ne crois point qu'il en faille efpérer, &c. « 

Or , cette mauvaife detre de Querenet eft précifément 
celle qui a formé le lot de l'aîné. 

Après le partage, & le 19 Janvier 1777, il écri- 
voît à fon frère, qu'il avoit chargé de fuîvre le fieur 
Premord , un des débiteurs du lot du fieur d'EfpinevilIe : 

«Il faut prendre patience au fort de Premord; s'il 
«ne me donne rien, c'eii la fuite de l'impuiffance dans 
«laquelle je fuis de m'aider même des objets les moins 
» malheureux. « 

a . Lei6 Juin dernier, le fieur d'Efpineville , que la 
dame fa mère fait mouvoir à fon gré , a fait faire une 
fommation à fon frère aîné, de déclarer fur quel fonds 
des biens fis en Caux il entendoit prendre fon préciput. 

Or, le frère aîné n'a point les titres; il ne connoîc 
point les charges des biens, ni leur étendue , Sec. 

Le fieur d'Efpineville annonce qu'il va faire des lots 
des biens fis en Caux, & les préfenter à fon frère, tan- 
dis qu'il faut , avant tout, que les titres foient remis à 
l'aîné , & que de fes mains ils pafient en celles du puîné. 

L'Article 351 de la Coutume porte : « Les lettres , ti- 
» très & enfeignements de la fuccefhon , doivent être mis 
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» par Vaîné entre les mains du dernier des frères } pour 
« en faire lots & partages. « 

Voilà la règle. 

3°. Le même jour 16 Juin dernier, la dame Bournifien 
a lignifié des lots à douaire de la ferme* fife en Cou- 
tunie générale, hlle a annonce qu elle depoleroit les u- 
'tres chez un Notaire;. & aînfi elle refufe à fon fils aîné 
la faifine de la fucceflïon , & elle ne veut pas qu'il ait 
la communication libre des titres, & telle qu'il doit l'a- 
voir. 

4. . Depuis l'ouverture de la fucceffion , la dame Bour- 
nifien jouit de tout, même du revenu appartenant à fis 
enfants : il femble qu'elle devroit au moins payer les 
charges. Mais pour priver fon fils aîné de toute reffour- 
ce , elle a déterminé le (leur Bournifien des Haut-Prés , 
créancier fur la fucceffion de viron 100 liv. de rente , 
& qui demeure avec elle, à faire, le 24 Septembre der- 
nier , une faifie & arrêt fur les fermages que devoir le 
Fermier qui fortoit à la S. Michel, d'une occupation 
fife à Hodeng. 

Le Fermier eft parti fans payer, & après avoir com- 
mis beaucoup de dégradations. 

Par tout ce quedeifus, on peut juger fi le fieur Bour- 
nifien parviendrait jamais à fe faire rendre juftice, fi La 
Cour ne lui accorde la faifine de la fucceffion qu'il fol- 
licite, & que la Coutume lui donne. 

Tant d'injulles eonteftations qu'il a effuyées, qu'il 
éprouve, & qu'on lui prépare, l'ont porté à ïollieiter, de 
la juftice & de la bonté du Roi , une attribution particu- 
lière en la Cour, pour juger tous les procès nés & à 
naître entre tous ceux qui prétendroient des droits à 
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la fuccetTion, à quelque titre que ce foit , & contre 

tous ceux vis-à-vis defquels la fucceffion auroit des 

droits à exercer directement ou indirectement. 

Cette attribution , le Roi Ta accordée au fieur Bour- 
nifien en fa qualité d'aîné , & comme/eu/ faifi de la fuc- 
cefîion, aux termes de la Coutume. 

Les Lettres-patentes , en date du n Mai 1785 , ont été 
enregiftrées à la Cour le cinq Juillet fuivant. 

Pourquoi, par ces raifons, & autresàfuppléerde droic 
& d^quîté par les lumières fupérieures de la Cour & de 
M, le Rapporteur, le fieur Bournifien aîné perfidie 
avec confiance aux concl ufions qu'il a prifes en tête du 
préfent. 

Signé, BOURNISIEN. 
M. DE VILLEQUIER, Confdller-Rapporteur. 
M e . LE TOUC, Avocat. 

M c . Macaclïn, Procureur. 




A Rouen. De l'Imprimerie de P. SEYER , Imprimeur de Ion Emmènes 
Monfeigneur le Cardinal, rue du 1 J eut-Puits. 1785. 
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